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Par un référé en date du 11 juin 2015 sur les concours financiers de l’Etat aux collectivités 
territoriales, l’exécution des prélèvements sur les recettes de l’Etat et la gestion du fonds de 
compensation de la TVA, la Cour des Comptes recommande la rationalisation de la gestion du 
FCTVA. Les Ministres, Marylise LEBRANCHU, Michel SAPIN, et le Secrétaire d’Etat au Budget 
Christian ECKERT, ont saisi l’Inspection Générale des Finances et l’Inspection Générale de 
l’Administration pour conduire une revue de dépenses portant sur le FCTVA dans le cadre de 
l’article 22 de la loi de programmation des finances publiques pour les années 2014 à 2019. 
 
Les deux inspections ont sollicité un éclairage technique de l’AFIGESE sur cette dotation. Après une 
enquête effectuée auprès de nos adhérents, ce mémorandum répond à l'ensemble des questions 
posées par les deux inspections. Je remercie les membres du groupe de travail "Fiscalité et 
dotations" pour leur implication et la rédaction de ce mémorandum. 
 

Françoise Fleurant-Angba 
Présidente de l’AFIGESE 
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L’objectif du Fonds de Compensation pour la TVA (FCTVA) est de soutenir l’investissement des 
collectivités locales en leur versant une dotation, dont le montant correspond à la TVA grevant 
certaines de leurs dépenses d’investissement. Les conditions d'éligibilité de ces dépenses, au 
nombre de sept, sont précisées par la législation, en application des articles L 1615-1 à 1615-13 et R 
1615-1 à D 1615-7 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 

1. Un périmètre des dépenses éligibles complexe  

La diversité des situations rencontrées par les collectivités a entraîné une complexité dans la 
définition du périmètre d'éligibilité au FCTVA, qui s’est renforcée au fur et à mesure des évolutions 
législatives. Même si ce périmètre permet de répondre en partie aux besoins des collectivités, cette 
complexité rend difficile sa mise en application par les agents des collectivités locales.  

Dans l'enquête réalisée par l'AFIGESE auprès de ses adhérents, 80% des collectivités sondées 
indiquent maîtriser les principes généraux régissant le FCTVA. Cette proportion descend à 53% pour 
les mesures dérogatoires et tombe à 33% pour les mécanismes de régularisation. 

 

Ce constat met l'accent sur la difficulté des collectivités à mettre en œuvre les régimes dérogatoires 
et les régularisations.  

Plus particulièrement, les principales limites et difficultés rencontrées par les collectivités sont les 
suivantes : 

 la prise en compte des travaux réalisés pour le compte de tiers ; 
 la prise en compte de contributions financières dans le périmètre des dépenses éligibles ; 
 l’exclusion des dépenses affectées à une assujettie à TVA ; 
 l’exclusion des dépenses d’investissement liées à des biens mis à disposition ; 
 l'élargissement de l'éligibilité à certaines dépenses de fonctionnement à compter de 2016 ; 
 les cas de régularisation du FCTVA. 

1.1  La prise en compte des travaux réalisés pour le compte de tiers 

Jusqu’en 2006, les investissements réalisés par une collectivité et mis à disposition d'un tiers ne 
pouvaient prétendre au FCTVA que dans la mesure où ce tiers était lui-même bénéficiaire du 
FCTVA. Ce principe ayant fait l'objet de nombreux contentieux, la loi de finances pour 2006 a 
étendu le champ d'application des mises à dispositions aux tiers non éligibles (article L 1615-7 du 
CGCT).  

MAIT RISE DES PRINCIPES D 'ELIGIBILIT E

Données maîtrisées

Taille de votre collectivité Grands Principes Dérogations Régularisations

100 000 à 500 000 habitants 18 16 12

50 000 à 100 000 habitants 12 6 4

5000 à 50 000 habitants 25 14 6

Plus de 500 000 habitants 18 12 8

Total général 73 48 30

80% 53% 33%
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Aujourd'hui, les biens suivants sont désormais éligibles au FCTVA : 

 biens confiés à un tiers chargé soit de gérer un service public que la collectivité lui a délégué, 
soit de lui fournir une prestation de service ; 

 biens confiés à un tiers en vue de l’exercice, par ce dernier, d’une mission d’intérêt général 
(ou à défaut, en vue d'exercer une activité économique en cas d'absence de situation de 
concurrence) ; 

 biens confié à l’Etat à titre gratuit.  

Certaines dépenses liées à des travaux réalisés pour le compte de tiers ont également été intégrées 
dans le périmètre d'éligibilité. Il s'agit notamment de travaux de sécurité (lutte contre les risques 
d'avalanches, de glissements de terrains, incendies, d'inondations, défense contre la mer..), 
d'infrastructures passives de téléphonie mobile/internet (2003-2014), d'immobilisations affectées à 
l’usage d’alpage. 

Ces dispositions, qui permettent de prendre en compte dans le FCTVA des dépenses assumées par 
les collectivités locales au profit d’autres organismes, peuvent être source de complexité et 
d’inégalité. Par exemple, les mises à disposition au profit de l'Etat ne sont éligibles au FCTVA que si 
elles sont gratuites. Cette condition de gratuité n'est pourtant pas requise lorsque le preneur est 
une association. De plus, lorsque la mise à disposition concerne des locaux à usage professionnel 
destinés à une association à but non lucratif, les dépenses sont éligibles contrairement aux locaux à 
usage d’habitation excluant toute compensation.  

En résumé, face à cette multitude de cas de figure, les collectivités doivent désormais apprécier 
les mises à disposition en fonction de la nature du local (habitation, professionnel), de son 
affectation (service public, activité concurrentielle) de la qualité du preneur (collectivités, 
associations, entreprises privées) et des conditions financières d'attribution (gratuité ou 
rémunération). 

L'harmonisation et la simplification des règles d'attribution du FCTVA pour les biens mis à 
disposition semblent s'imposer, tant le système est difficile à appréhender. Une attribution du 
FCTVA dans tous les cas autres que ceux permettant une récupération par voie fiscale pourrait 
s'envisager. 

1.2  La prise en compte des subventions dans le périmètre du FCTVA  

Par dérogation au critère patrimonial, certaines contributions financières versées par des 
collectivités à des tiers peuvent être incluses dans le périmètre d'attribution du FCTVA, dès lors que 
celles-ci participent au financement de travaux éligibles.  

Ces contributions éligibles au FCTVA sont les suivantes : 

 fonds de concours apporté à l’Etat lorsque celui-ci assure la maîtrise d’ouvrage de travaux 
sur les monuments historiques classés (art R 1615-2 du CGCT) ; 

 fonds de concours versés par les collectivités à l’Etat ou à une autre collectivité pour les 
dépenses réelles d’investissement effectuées sur leur domaine public routier (art L 1615-2 
du CGCT) ; 

 subventions d’investissement versées aux établissements publics locaux d’enseignement. 
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Dans la mesure où cette contribution est éligible au FCTVA pour la collectivité versante, son 
montant doit être retranché de la base de travaux réalisés par la collectivité recevant les fonds. Ces 
situations de "mouvements croisés", peuvent entraîner des erreurs ou des oublis préjudiciables 
pour les collectivités concernées, notamment lorsque le versement de la subvention et la 
réalisation des travaux ne relèvent pas du même exercice comptable. Par ailleurs, certaines 
subventions d'investissement, non éligibles au FCTVA, doivent également être déduites de la base 
de compensation. Il s'agit notamment de subventions attribuées par l'Etat pour la réalisation de 
dépenses éligibles, et dont le montant est déterminé sur une base de travaux TTC. Dans la pratique, 
cette mesure est peu appliquée, car ces subventions sont calculées majoritairement sur une base 
de travaux hors taxe. 

La prise en compte des contributions financières dans l'attribution est complexe car elle demande 
une analyse approfondie de chaque versement sur sa nature, sa destination, l'affectation des 
travaux induits, la qualité des financeurs et des bénéficiaires et l'incidence FCTVA pour le maître 
d'ouvrage. 

La prise en compte des subventions dans le périmètre du FCTVA demande également une 
simplification et une harmonisation,  dont les contours pourraient être les suivants : 

 l’ensemble des fonds de concours et des subventions d'investissement versés serait 
déterminé uniquement  sur une base de montants de travaux HT (et non plus TCC) ; 

 ces fonds de concours ne seraient plus éligibles au FCTVA pour la collectivité financeur ; 
 les collectivités bénéficiaires n’auraient plus l’obligation de retrancher ces subventions de 

leur assiette éligible au FCTVA. 

1.3  L’exclusion des dépenses dont la TVA est récupérée par voie fiscale 

Conformément aux principes généraux du FCTVA, les dépenses d'investissement ayant bénéficié 
d'une récupération TVA par voie fiscale sont exclues du périmètre d'éligibilité. Cette disposition 
s'applique également aux biens mixtes, affectés à la fois à une activité économique et à une mission 
de service public non concurrentielle. Dans ce cas, la collectivité ne peut donc récupérer que 
partiellement la TVA par voie fiscale, l'attribution du FCTVA sur l'espace dédié au service public 
étant proscrite. 

Cette exclusion dispose néanmoins de 2 tolérances : 

 lorsqu'il est possible d'identifier, dans un bâtiment "mixte", des espaces exclusivement 
affectés à une activité assujettie, et d'autres affectés uniquement au secteur non 
concurrentiel, alors la part des dépenses relative à l'espace non concurrentiel pourra être 
porté dans la déclaration FCTVA ; 

 lorsque l'exercice de l'activité assujettie est fiscalement considéré comme accessoire par 
rapport à l'activité non concurrentielle, alors les dépenses consacrées à cette dernière 
activité conservent l'éligibilité au FCTVA. 

Afin d'éviter les cas de perte de TVA, une simplification du système s'impose. Il pourrait être 
proposé d'adopter le schéma suivant : 

 exclusion des dépenses ne bénéficiant que d'une récupération complète de TVA fiscale ; 
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 éligibilité au FCTVA des dépenses affectées partiellement à une activité assujettie, pour la 
part n'ayant pas fait l'objet d'une récupération par voie fiscale (et ce quelque soit le ratio 
d'affectation "activité assujettie/activité non concurrentielle") ; 

 précision des conditions de détermination de la clé de répartition (surface affectée aux 2 
activités/nombre d'heures d'utilisation…). 

1.4  Délégation de Services Publics (DSP) : incidence de l'arrêt du dispositif de 
transfert de droit à déduction 

Les biens mis à disposition d’un délégataire pour assurer la gestion d'une assujettie à la TVA qui lui 
est déléguée sont excluent de l'assiette du FCTVA, conformément aux dispositions combinées des 
articles L 1615-7 (alinéa 2) et R 1615-2 4° du CGCT. Pour pallier à cette exclusion, le Code Général 
des Impôts disposait, jusqu’à fin 2015, d'une voie dérogatoire de récupération de la TVA fiscale, 
appelée "transfert de droit à déduction" (article 242 annexe 2 du CGI). Or, depuis le 1er janvier, 
cette mesure jugée non conforme aux directives européennes en matière de TVA a été supprimée 
par le décret n°2015-1763 du 24 décembre 2015.  

Tout nouveau contrat de délégation de service public signé à compter de 2016, dès lors qu'il ne 
prévoit pas de rémunération assujettie à TVA pour le délégataire, se retrouve désormais privé de 
récupération de TVA par la voie fiscale, alors qu'il ne bénéficie pas de l'attribution du FCTVA.  

Ces délégations sans rémunération, courantes dans les collectivités, génèrent souvent des 
investissements conséquents (gestion des transports en commun, assainissement…). La 
suppression du transfert de droit à déduction dans un système excluant l'attribution du FCTVA 
entraînera des lourds impacts financiers pour les collectivités concernées, avec des répercussions 
inévitables sur la tarification du service à l'usager. 

Il semble donc important de tirer les conséquences de la suppression du transfert de droit à 
déduction sur l'attribution du FCTVA. Ainsi, il pourrait être envisagé de rendre éligible au FCTVA 
les dépenses d'investissement réalisées dans le cadre de contrats de délégation de service public, 
et qui n'ouvrent pas droit à récupération de TVA par voie fiscale (c’est-à-dire les contrats ne 
prévoyant pas de rémunération assujettie pour la collectivité délégataire). 

1.5  L'élargissement du périmètre à certaines dépenses de fonctionnement 

La Loi de Finances pour 2016 étend le périmètre du FCTVA aux dépenses d'entretien des bâtiments 
publics et de la voirie payées à compter du 1er janvier 2016 (article L 1615-1 du CGCT). Cette 
disposition vise à soutenir, dans un contexte financier tendu, le maintien en état des biens 
immobiliers des collectivités. 

A ce jour, cette disposition, qui n'a pas été commentée, suscite de nombreuses questions de la part 
des collectivités, notamment sur le vocabulaire utilisé dans la loi. Tout d'abord, l'entretien des 
bâtiments doit-il être considéré dans sa définition stricte, c’est-à-dire dans son aspect préventif, ou 
sur un plan plus large, incluant également un volet curatif (réparations)? Ensuite, la notion de 
"bâtiment public" s'entend-elle uniquement des locaux dont la propriété relève des collectivités ou 
doit-elle être étendue aux bâtiments occupées par les collectivités mais appartenant à des tiers ? 
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Les communautés de communes et communautés d'agglomération, soumises au régime déclaratif 
trimestriel vont, dans quelques semaines, devoir préparer leur première demande de 
remboursement pour l'année 2016, sans avoir de précisions sur cette nouveauté législative. Par 
ailleurs, les nouveaux états déclaratifs ne sont pas encore disponibles.  

Cette nouvelle mesure, même si elle répond à un besoin des collectivités, rend le périmètre 
d'éligibilité encore plus flou et plus difficile à appréhender. Il semblerait cohérent que cette 
mesure inclut l'ensemble des dépenses préventives et curatives, sur des bâtiments occupés par 
un tiers éligible (propriétaire ou non) et affectés à des activités non concurrentielles. 

1.6  Les cas de régularisation de FCTVA 

Certains changements d'affectation, cessions d'immobilisation ou mises à dispositions peuvent 
conduire les collectivités à pratiquer des régularisations de FCTVA différentes selon la nature des 
biens : 

 Pour les immeubles, la régularisation s’établie par dixième d'années non effectuées ; 
 Pour des biens meubles, la régularisation s’effectue par cinquième. 

Ces cas de régularisation comportent néanmoins de nombreuses exceptions. Ainsi, le FCTVA n'est 
pas réclamé lorsque : 

 Le bien est nouvellement affecté à une activité économique, et qu'il n'est pas possible 
d'obtenir un crédit de départ en matière de TVA fiscale ;  

 Le bien est cédé ou mis à disposition d'un tiers bénéficiaire du FCTVA pour l'exercice d'une 
activité non concurrentielle. 

En outre, lorsque le bien a préalablement bénéficié d'une récupération de TVA fiscale et qu'il est 
nouvellement affecté à une activité non concurrentielle, la collectivité doit rembourser la TVA 
fiscale par vingtièmes d'années. Dès lors, si la régularisation de FCTVA se faisait conformément à la 
loi, c’est-à-dire par dixièmes (régularisation sur une durée différente par rapport au système TVA), 
la collectivité concernée serait lésée financièrement. Pour neutraliser cet effet, cette règle des 
10èmes n'est donc pas appliquée au cas particulier, la préfecture attribuant le FCTVA sur la base du 
montant du TVA fiscale réellement remboursée. 

Ce dispositif de régularisation présente une règle de droit commun compliquée, applicable en 
fonction de la nature et de la durée d'affectation de l'investissement concerné. Il comporte 
également de nombreuses exceptions, rendant son application encore plus difficile. En dehors 
des cas de cessions ou de mise à dispositions à des tiers non bénéficiaires, les remboursements 
de FCTVA sont généralement neutralisés par un reversement de TVA fiscale à due proportion, et 
vice et versa. Face à ce constat, il est proposé de maintenir un régime de régularisation 
uniquement en cas de cession ou de mises à disposition à des tiers non bénéficiaires.  
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2. Un mode opératoire divers et entrainant des difficultés de prévision et 
d’exécution  

2.1  La diversité des rythmes d’attribution du FCTVA et le degré de visibilité en 
exécution budgétaire 

La base déclarative de FCTVA et le rythme d'attribution peuvent être différents selon la forme 
juridique des collectivités concernées et certains engagements pris au regard de leur politique 
d'investissement.  

Les trois grands régimes d'attribution sont les suivants : 

 celui réservé aux communautés d'agglomération et aux communautés de communes, qui 
permet de bénéficier du FCTVA tous les trimestres, sur la base de dépenses effectuées au 
cours de l'année N (et retracées dans le grand livre des comptes) ; 

 celui dit "de droit commun", versé annuellement sur la base du compte administratif de 
l'année N-2 ; 

 et enfin, le régime du versement anticipé - dérogatoire au droit commun- qui autorise les 
collectivités à bénéficier du FCTVA sur la base de leurs dépenses N-1, dans la mesure où 
elles se sont engagées en 2009 dans une convention de progression d'investissement. 
Comme pour le droit commun, les attributions de FCTVA sont versées annuellement sur la 
base du compte administratif. 

Par ailleurs, l’article L 1615-6 du CGCT précise le régime applicable pour les métropoles 
nouvellement créées : 

 pour celles qui se substituent à des communautés d'agglomération, les dépenses éligibles à 
prendre en considération sont celles afférentes à l'exercice N ; 

 pour celles qui se substituent à des communautés urbaines relevant du dispositif de 
versement anticipé, les dépenses éligibles à prendre en considération sont celles afférentes 
à l'exercice N-1 ; 

 et enfin pour les autres, application du régime de droit commun basé sur les dépenses de 
l'exercice N-2. 

La multiplicité des cas d'attribution du FCTVA entraine une situation difficilement lisible au niveau 
local. Si la mesure de versement anticipé a permis ponctuellement à certaines collectivités 
d’améliorer leur trésorerie et de maintenir l’investissement à un niveau élevé, cette mesure n’a 
plus d'effet sur leur niveau d'investissement actuel. 

De plus, la loi NOTRe du 7 août 2015, prévoyant la mise en œuvre des nouveaux schémas 
départementaux de coopération intercommunale, va entrainer la fusion de structures appartenant 
à des strates intercommunales ayant chacune des rythmes différents d'attribution de FCTVA 
(communautés d’agglomération, communautés urbaines, syndicats mixtes…). Les changements de 
rythme d'attribution du FCTVA en découlant pourraient induire des difficultés financières.  

Compte tenu de la multiplicité des rythmes d'attribution et du redécoupage à venir de la carte 
intercommunale, il serait souhaitable d'harmoniser les versements du FCTVA, en restant vigilant 
sur les conséquences financières qui peuvent en découler.  
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Dans le cas par exemple de la mise en œuvre d'un système unique de versement basé sur N-1, il 
faudrait porter une vigilance particulière sur les points suivants : 

 les collectivités bénéficiant d'un régime déclaratif en année N pourraient être privée de 
versement de FCTVA la première année ; 

 les collectivités relevant du droit commun (N-2), pourraient perdre une année de FCTVA, 
sauf à attribuer concomitamment la compensation N-2 et N-1 au moment du changement 
de système. 

2.2  Le degré de visibilité du FCTVA en exécution budgétaire 

Quelque-soit le rythme de versement du FCTVA, la qualité des prévisions budgétaires en matière de 
FCTVA repose sur une bonne maîtrise des principes généraux et dérogatoires, et sur la prise en 
compte par les services préfectoraux de la globalité des montants portés sur la déclaration. La 
complexité de ces principes telle que nous l'avons décrite ci-avant peut donc entraîner une 
incertitude significative dans la prévision de cette recette d'investissement.  

En outre, les communautés de communes et d’agglomération sont encore plus sensibles à ces 
aléas. En effet, le FCTVA étant attribué trimestriellement sur les dépenses de l'année en cours, un 
simple retard de chantier d'un gros projet structurant peut repousser les dépenses vers la fin de 
l'année, pour un FCTVA qui n'est attribué qu'en début d'année suivante. Ces difficultés conduisent 
bien souvent ces collectivités à revoir à la hausse le recours à l’emprunt en fin d’année. 

En résumé, pour les collectivités soumises aux régimes de droit commun (N-2 et N-1), la 
détermination de la recette est plutôt précise, même s'il faut conserver un point de vigilance 
quant à la bonne application des règles complexes d'attribution du FCTVA et de leur prise en 
compte par les services préfectoraux. 

Pour les autres collectivités (en année N), les risques semblent d'autant plus importants qu'ils 
sont liés au respect des calendriers de travaux et à l'exécution des dépenses sur l'exercice 
considéré. 

2.3  Les difficultés relatives à l’état déclaratif et des annexes du FCTVA  

Les collectivités sondées par l'AFIGESE répondent à plus de 80% que la gestion du FCTVA est 
effectuée par des agents experts ou ayant des connaissances avancées sur le sujet.  

 

NIVEAU D 'EXPERT ISE DES AGENT S GERANT S LE FCT VA

Nombre de Taille de votre 

collectivité

Niveau expertise 

TVA/FCTVA

Taille de votre collectivité Agent expert

Connaissances 

avancées

Connaissances 

basiques Total général

expertise ou 

connaissance 

avancée

100 000 à 500 000 habitants 10 15 2 27 93%

50 000 à 100 000 habitants 10 5 15 67%

5000 à 50 000 habitants 5 17 6 28 79%

Plus de 500 000 habitants 6 11 4 21 81%

Total général 21 53 17 91 81%
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Cependant, malgré une connaissance avancée de cette matière, 35% des collectivités expriment de 
réelles difficultés à renseigner les états FCTVA. Cette proportion est d'autant plus importante 
(environ 40%) que la taille de la collectivité est petite.  

 

2.3.1 La structure des états déclaratifs 

Les commentaires laissés librement par les collectivités lors de l'enquête font ressortir les points 
suivants : 

"L'articulation des différents documents et différentes rubriques peut être source de confusion ou 
d'hétérogénéité dans les réponses", "Les annexes ne sont pas toujours corrélées aux Etats 
Principaux", "Certains états sont parfois peu adaptés" 

Trois exemples concrets permettent d'illustrer ce constat : 

 1er exemple : les discordances de l'annexe 1 avec l'Etat n°1 .  

L'annexe 1 de l'état 1 récapitule la nature des dépenses réelles d'investissement éligibles au FCTVA,  
son total doit être reporté sur l'état n°1 (cf. ci-contre). 

 

UT ILISAT ION DES ET AT S DECLARAT IFS

Nombre de ID personne 

interrogée

Les états FCTVA 

sont :

Taille de votre collectivité difficiles à remplir? faciles à remplir? (vide) Total général
% difficile à 

remplir

100 000 à 500 000 habitants                                    7                                       15                               5                              27 26%

50 000 à 100 000 habitants                                    6                                         9                              15 40%

5000 à 50 000 habitants                                  11                                       16                               1                              28 39%

Plus de 500 000 habitants                                    7                                       12                               2                              21 33%

Total général                                  31                                       52                               8                              91 34%
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Pourtant, l'état 1 ne précise pas à quel endroit il faut porter le montant des dépenses figurant à 
l'annexe 1 : 

 l'annexe 1 correspond-il au Total A+B de l'état n°1 ? Dans ce cas, il ne faut pas parler de 
dépenses éligibles mais plutôt de dépenses potentiellement éligibles ; 

 l'annexe 1 correspond-il au Total A+B, déduction faite du total de l'état n°2 (dépenses sans 
TVA, dépenses liées à une activité assujettie à TVA)? Dans ce cas, il manque un sous-total 
après la déduction des montants de l'état n°2 ; 

 faut-il considérer que l'annexe 1 reprend le total A+B+C de l'état n°1? 

Chaque collectivité remplit donc "librement" cet annexe n°1, ne sachant pas précisément à quoi il 
se rapporte. Une clarification des liens entre les états principaux et les annexes est donc 
nécessaire. 

 2ème exemple : Le traitement des dépenses engagées sur les budgets annexes soumis à 
TVA.  

Par principe, l'ensemble des dépenses d'investissement réalisées sur les budgets principal et/ou 
annexes doit être reporté au cadre A de l'état n°1. Lorsque ces dépenses relèvent d'une activité 
assujettie à TVA (ex : budget annexe Transports Publics), elles sont théoriquement retranchées au 
niveau du cadre C, le détail étant inscrit sur l'état n°2.  

En pratique, certaines préfectures, comme celle de Haute Savoie, indiquent sur leur site internet 
qu'il ne faut reporter sur les Etats FCTVA que les dépenses affectées à des budgets annexes non 
assujettis (cf. indications ci jointes sur les modèles de déclaration fournis par la Préfecture) 
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(http://www.haute-savoie.gouv.fr/Politiques-publiques/Collectivites-locales/Concours-financiers/Fonds-de-compensation-de-la-taxe-
sur-la-valeur-ajoutee) 

Dès lors, quelles règles les collectivités doivent-elles appliquer lorsqu'elles disposent de budgets 
annexes assujettis à TVA?  

 Faut-il inscrire les dépenses des budgets annexes au cadre A et les déduire au cadre C 
(comme il est normalement prévu)?  
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 Ou alors faut-il les exclure complètement de la déclaration FCTVA (comme l'indique la 
Préfecture de Haute Savoie)? 

Dans son référé en date 11 juin 2015 sur les concours financiers de l'Etat aux collectivités locales, la 
Cour des comptes soulève au paragraphe II-B-1 que "15% des demandes d'attribution du FCTVA 
contrôlées dans un département où la Cour s'est déplacée émanaient de collectivités locales qui 
n'avaient exclu, au titre d'activités soumises à la TVA, aucune dépense de leur demande de FCTVA, 
alors que, selon les fichiers fiscaux, ces mêmes collectivités exerçaient une ou plusieurs activités 
assujetties". Elle précise in fine qu'"il est temps de mettre fin à cette situation préjudiciable aux 
intérêts de l'Etat". 

Au vu de l'exemple émanent de la Préfecture de Haute-Savoie, et dans la mesure où une grande 
partie des activités assujetties à TVA relèvent d'un budget annexe, il est fort probable que les 
collectivités excluent automatiquement de leur déclaration FCTVA les dépenses gérées hors taxe, 
sans que cela ne porte in fine préjudice aux intérêts de l'Etat.  

3ème exemple : la détermination du montant FCTVA. 

Les états déclaratifs tels qu'ils existent aujourd'hui permettent de déterminer les dépenses 
réellement éligibles au FCTVA mais n'aboutit pas au calcul de la dotation FCTVA. 

Pourtant, l'état n°4 relatif aux régularisations de FCTVA (cf. supra I-1 f) détermine un montant de 
FCTVA à retrancher, qu'il n'est de fait pas possible de reporter sur l'état principal. 

A l'instar des déclarations de chiffres d'affaires CA3 qui conduisent au calcul de la TVA fiscale, les 
collectivités devraient pouvoir déterminer le montant de la compensation sur leur demande 
d'attribution de FCTVA. L'ensemble des annexes et des états complémentaires serait alors repris 
dans l'état principal, ce qui faciliterait le contrôle de cohérence de l'ensemble de la déclaration. 

2.3.2 Un format inadapté et des retraitements importants, empêchant toute automatisation 

La plupart des collectivités soulève une mise à disposition des états déclaratifs sous un format 
inadapté ("traitement de texte" ou "pdf non remplissable"), empêchant tout calcul automatique et 
contrôle de cohérence.  

Pour faciliter et sécuriser leur travail, les collectivités sont obligées de reconstituer en interne des 
états sous format "tableur", ce qui conduit inévitablement à une certaine disparité dans l'envoi des 
déclarations. 

Par ailleurs, les déclarations sont obligatoirement transmises par voie postale, ce qui engendre 
parfois des retards ou d'erreur de destinataire. Un système déclaratif par voie informatique 
(déclaration dématérialisée via un portail d'accès internet) permettrait de sécuriser ces envois, 
concourrait à l'uniformisation du dépôt des déclarations, et faciliterait les contrôles de cohérence 
entre les états déclaratifs et leurs annexes (ex : vérification de la concordance entre les montants 
reportés dans l'état 1/cadre C et ceux figurant dans les états 2 et 3). Ce système existe à ce jour 
pour la déclaration de TVA fiscale CA3, via le site https:/www.impots.gouv.fr. 

Au-delà du format inadapté des transmissions, les collectivités constatent également une réelle 
difficulté à extraire les informations de leur application comptable, afin de les rendre compatible 
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avec les états déclaratifs. A la question "votre logiciel comptable dispose-t-il d'une gestion 
automatisé du FCTVA et si oui, l'utilisez-vous?", 2/3 des collectivités sondées répondent avoir accès 
à cette fonctionnalité, mais seulement 20% indiquent l'utiliser pour remplir leur demande de 
FCTVA. 

 

A ce jour, il semble donc difficile d'automatiser les remontées d'informations budgétaires 
concernant les dépenses éligibles au FCTVA, tant le champ d'application dispose de dérogations et 
de régularisations. 

En matière de TVA fiscale, les comptables publics transmettent mensuellement aux collectivités des 
états récapitulatifs des opérations de TVA fiscale, tirés de leur application HELIOS. Ci-après, pour 
exemple,  l'état récapitulatif d'Hélios concernant la TVA déductible : 

 

Ces états, établis pour les dépenses et les recettes soumises à TVA, permettent aux collectivités de 
contrôler leurs opérations, avant de les reporter sur leur déclaration CA3. 

Dans le même esprit, une transmission par le comptable public d'états récapitulatifs relatifs aux 
dépenses d'investissement gérées TTC, pourrait permettre aux collectivités de s'assurer de 
l'exhaustivité des dépenses potentiellement éligibles au FCTVA. Cet état servirait de base à la 
déclaration FCTVA, chaque collectivité devant néanmoins apprécier au cas par cas l'application des 
éventuelles dérogations et des régularisations. Il pourrait être joint en annexe à la demande 
d'attribution. 

LOGICIEL COMPT ABLE PERMET T ANT  GEST ION FCT VA

fonctionnalité FCTVA dans le 

logiciel comptable

Si oui, les utilisez-

vous? Total

Non      32 35%

Oui Non      40 44%

Oui      18 20%

(vide)        1 1%

Total Oui      59 

Total général      91 
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Enfin, les collectivités constatent également que le niveau de justification demandée varie 
fortement d'un département à un autre, allant de la simple transmission du compte administratif à 
l'envoi exhaustif d'une copie des factures d'investissement.  

En résumé, même si la gestion du FCTVA est majoritairement prise en charge par des agents 
ayant au moins des connaissances approfondies, il ressort que plus d'un tiers des collectivités 
expriment de réelles difficultés à compléter les états déclaratifs.  

Au-delà de la complexité du périmètre (cf. supra), les principales contraintes résident dans la 
structure même du document (ex : renvois peu clairs entre les différents feuillets, absence de 
calcul du FCTVA), format de transmission inadapté (traitement de texte ou pdf), consignes 
divergentes des services instructeurs (ex : exclusion des dépenses assujetties à TVA, niveau de 
justification à fournir). Une refonte du document et de ses modalités de transmission, à l'instar 
des déclarations CA3, doit être engagée. Un appui de comptable public, par la transmission d'un 
état récapitulatif des dépenses d'investissement engagées TTC, pourrait également permettre 
d'assurer l'exhaustivité des dépenses potentiellement éligibles. 
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3. Les moyens consacrés par les collectivités locales sur la gestion du 
FCTVA 

S'agissant plus globalement du niveau des agents intervenants dans la gestion du FCTVA, près de 
2/3 des collectivités sondées, y compris les collectivités de petites tailles, indiquent avoir recours à 
un agent de catégorie A. En revanche, moins de moitié d'entre elles font intervenir un agent de 
catégorie B ou C.  

 

Ce constat montre que la gestion du FCTVA nécessite un niveau d'expertise et une maîtrise accrue 
du périmètre d'intervention. 

Par ailleurs, concernant le temps de travail affecté au FCTVA, l'enquête effectuée indique que la 
durée moyenne s'établit en moyenne à 14 jours/an/équivalent temps plein, cette dernière variant 
entre 5 jours pour les plus petites collectivités à 20 jours pour celles de plus de 500 000 habitants. 

 

De manière générale, et même si près de 2/3 des collectivités répondent avoir recours à un agent 
de catégorie A pour traiter leur FCTVA, le travail est majoritairement effectué par des agents de 
catégorie C, la différence étant surtout marquée dans les collectivités de plus de 500 000 habitants 
(9 jours/an affectés en moyenne à la catégorie A contre 46 jours pour la catégorie C).  

Dans les collectivités de dimension moyenne (50 000 à 500 000 hab), les catégories B occupent une 
place prépondérante avec près de 15 jours de travail par an sur les attributions de FCTVA. 

Enfin, s'agissant de l'articulation du FCTVA et de la TVA fiscale dans les collectivités, il est 
intéressant de constater que la moitié des collectivités sondées affecte une même personne à la 
gestion de ces 2 pans de la TVA, ce qui permet d'avoir une certaine cohérence dans l'application de 
la règle fiscale.  

NOMBRE DE COLLECT IVIT E AYANT  AFFECT E AU MOINS UN AGENT  A, B ou C au FCT VA

Taille de votre collectivité cat A cat B cat C

100 000 à 500 000 habitants 24 15 14

50 000 à 100 000 habitants 8 8 10

5000 à 50 000 habitants 13 12 16

Plus de 500 000 habitants 14 6 5

Total général                                  59                                       41                             45 

% collectivités totales 63% 44% 48%

Nombre de collectivités 

MOYENNE DE JOURS DE T RAVAIL CONSACRES AU FCT VA DANS UNE COLLECT IVIT E (PAR CAT EGORIE)

Données

Taille de votre collectivité Moy Cat A Moy Cat B Moy Cat C

Moyenne de total 

Jours/an

100 000 à 500 000 habitants                                    6                                       14                             12                              17 

50 000 à 100 000 habitants                                    9                                       14                             11                              19 

5000 à 50 000 habitants                                    4                                         3                               4                                5 

Plus de 500 000 habitants                                    9                                       10                             46                              20 

Total général                                    7                                       10                             13                              14 
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Les 2 activités semblent toutefois dissociées dans les collectivités de moins de 50 000 habitants et 
dans celles de plus de 500 000 habitants. 

En résumé, la gestion du FCTVA nécessite au moins ponctuellement l'intervention d'un agent de 
catégorie A dans les 2/3 des collectivités sondées, même si le travail (en nombre de jours) est 
surtout réalisé par des agents de catégorie B et C. En moyenne la durée annuelle du traitement 
des demandes d'attribution varie entre 1 à 4 semaines équivalent temps plein pour 1 agent en 
fonction de la taille croissante de la collectivité. 

 

T VA ET  FCT VA GERES PAR UNE MEME PERSONNE

Nombre de ID personne 

interrogée

FCTVA et TVA 

gérés par la même 

personne

Taille de votre collectivité Non Oui Total général

100 000 à 500 000 habitants                                    9                                       18                             27 

50 000 à 100 000 habitants                                    4                                       11                             15 

5000 à 50 000 habitants                                  18                                       10                             28 

Plus de 500 000 habitants                                  14                                         7                             21 

Total général                                  45                                       46                             91 
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4. La nature des relations avec les services préfectoraux 

Dans leur réponse à l'enquête réalisée par l'Afigese, 98% des collectivités locales précisent que leur 
interlocuteur FCTVA à la Préfecture est bien identifié.  

 

En revanche, malgré l'identification de leur interlocuteur, 80% des collectivités indiquent que la 
fréquence des contacts avec la Préfecture sur la gestion du FCTVA est rare. 

 

S'agissant des réponses des services préfectoraux aux demandes d'attribution du FCTVA, seules un 
quart des collectivités sondées sont très satisfaites du délai de versement, la majorité d'entre elles 
n'étant que moyennement satisfaite.  

Cet indice de satisfaction est d'autant meilleur que la taille de la collectivité est importante (40% de 
très satisfait pour les plus de 500 000 habitants). 

 

 

AGENT  DE LA PREFECT URE CLAIREMENT  IDENT IFIE

Nombre de ID personne interrogée

agent Préfecture 

FCTVA clairement 

identifié?

Taille de votre collectivité Non Oui Total général

100 000 à 500 000 habitants                                 26                             26 

50 000 à 100 000 habitants                                 17                             17 

5000 à 50 000 habitants                                            2                                 26                             28 

Moins de 5000 habitants                                   1                               1 

Plus de 500 000 habitants                                 21                             21 

Total général                                            2                                 91                             93 

FREQUENCE CONT ACT  PREFECT URE/FCT VA

Nombre de ID personne interrogée

fréquence contact 

Préfecture FCTVA

Taille de votre collectivité Rarement Souvent Total général

100 000 à 500 000 habitants                                          21                                   5                             26 

50 000 à 100 000 habitants                                          12                                   5                             17 

5000 à 50 000 habitants                                          24                                   4                             28 

Moins de 5000 habitants                                            1                               1 

Plus de 500 000 habitants                                          17                                   4                             21 

Total général                                          75                                 18                             93 

QUALIT E DU DELAI DE REPONSE

Nombre de ID personne interrogée Qualité du délai?

Taille de votre collectivité
Moyennement 

satisfaisant

Pas du tout 

satisfaisant
Très satisfaisant Total général

100 000 à 500 000 habitants                                          15                                   4                               7                           26 

50 000 à 100 000 habitants                                            9                                   5                               3                           17 

5000 à 50 000 habitants                                          13                                 10                               5                           28 

Moins de 5000 habitants                               1                              1 

Plus de 500 000 habitants                                          10                                   3                               8                           21 

Total général                                          47                                 22                             24                           93 
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En dehors des réponses aux demandes d'attribution du FCTVA, moins d'un quart des collectivités 
ayant participé à l'enquête indique recevoir de la documentation régulière de la part des services 
préfectoraux. 

 

Par ailleurs, 13% d'entre elles nous indiquent qu'elles disposent d'un espace dédié au FCTVA sur le 
site internet de leur Préfecture. 

 

L'espace consacré au FCTVA sur les sites Internet des Préfectures n'est pas uniforme, y compris au 
sein d'une même zone géographique.  

A titre d'exemple, la Préfecture de Meurthe et Moselle a constitué un espace dédié au FCTVA, à 
partir duquel les collectivités peuvent télécharger les états déclaratifs vierges, connaître le circuit 
de transmission et les délais de dépôt des déclarations, disposer des circulaires ou des fiches 
techniques relatives au FCTV.  

 

QUALIT E DE LA T RANSMISSION DES DOCUMENT S PAR LA PREFECT URE 

Nombre de ID personne interrogée

Transmission régulière 

de documentation?

Taille de votre collectivité
Transmission régulière 

de documentation
non coché Total général

100 000 à 500 000 habitants                                            7                                 19                             26 

50 000 à 100 000 habitants                                            5                                 12                             17 

5000 à 50 000 habitants                                            7                                 21                             28 

Moins de 5000 habitants                                            1                               1 

Plus de 500 000 habitants                                            1                                 20                             21 

Total général                                          21                                 72                             93 

ESPACE DEDIE AU FCT VA SUR LE SIT E DE LA PREFECT URE

Nombre de ID personne interrogée

espace internet 

Préfecture dédié sur 

FCTVA?

Taille de votre collectivité

Espace dédié sur le 

FCTVA sur le site 

internet de la Préfecture

non coché Total général

100 000 à 500 000 habitants                                            3                                 23                             26 

50 000 à 100 000 habitants                                            1                                 16                             17 

5000 à 50 000 habitants                                            5                                 23                             28 

Moins de 5000 habitants                                   1                               1 

Plus de 500 000 habitants                                            3                                 18                             21 

Total général                                          12                                 81                             93 
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A contrario, la Préfecture de Moselle n'expose que très succinctement le FCTVA sur son site, aucun 
document ou fiche technique n'étant mis à disposition des collectivités pour les aider à remplir leur 
demande d'attribution. 
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Ainsi, globalement, près de la moitié des collectivités sondées estiment ne pas être suffisamment 
informées par les services préfectoraux sur la gestion du FCTVA. 

 

Pour résumé, malgré un interlocuteur clairement identifié au sein des services préfectoraux, les 
collectivités estiment avoir peu ou pas d'informations sur le FCTVA et constatent le manque 
d'uniformité des espaces dédiés au FCTVA sur les sites préfectoraux, qui ne disposent pas 
toujours des informations nécessaires à la gestion du FCTVA. 

QUALIT E DES INFORMAT IONS DE LA PREFECT URE EN GENERAL

Nombre de ID personne interrogée

Peu ou pas 

d'informations de la 

Préf

Taille de votre collectivité
Peu ou pas 

d'informations

ne se prononce 

pas
Total général

100 000 à 500 000 habitants                                          11                                 15                             26 

50 000 à 100 000 habitants                                            7                                 10                             17 

5000 à 50 000 habitants                                          12                                 16                             28 

Moins de 5000 habitants                                   1                               1 

Plus de 500 000 habitants                                          14                                   7                             21 

Total général                                          44                                 49                             93 



22 
 

5. Synthèse des propositions d’amélioration et de simplification  

Compte tenu du diagnostic réalisé ci-avant, la gestion du FCTVA dans les collectivités locales 
pourrait être améliorée sur les points suivants : 

 

 

PERIMETRE D'ELIGIBILITE, DEROGATIONS ET REGULARISATIONS

Pour les biens mis à disposition (y compris pour les DSP) => attribution du FCTVA dans tous les cas qui n'ouvrent 

pas droit à récupération de TVA par voie fiscale

Pour les subventions d'investissement :

- proposer le calcul de la subvention sur une base HT uniquement

- inéligibilité de la subvention au FCTVA pour la collectivité co-financeur

- travaux éligibles entièrement au FCTVA (sans déduction de la subvention) pour la collectivité maître d'ouvrage

Pour les biens à usage mixtes (au regard de la TVA) :

- Exclusion des dépenses ne bénéficiant que d'une récupération complète de TVA fiscale,

- Eligibilité au FCTVA des dépenses affectées partiellement à une activité assujettie, pour la part n'ayant pas fait 

l'objet d'une récupération par voie fiscale (et ce quelque soit le ratio d'affectation "activité assujettie/activité 

non concurrentielle").

Pour les dépenses de fonctionnement : périmètre = préventif et curatif ; bâtiments : ceux qui sont affectés à une 

mission de service public, quelque soit le propriétaire.

Pour les biens affectés à un délégataire dans le cadre d'une D.SP., sans rémunération assujettie pour la 

collectivité délégante : 

- rendre éligible au FCTVA les dépenses d'investissement réalisées dans le cadre de contrats de délégation de 

Pour les nouvelles dépenses de fonctionnement éligibles au FCTVA, préciser : 

- que les dépenses d'entretien visées par la loi s'entendent des dépenses préventives et curatives, 

- que les bâtiments concernés sont ceux occupés par un tiers éligible (propriétaire ou non) et affectés à des 

Pour les régularisations de FCTVA :

- maintien du dispositif uniquement en cas de cession ou de mises à disposition à des tiers non bénéficiaires

RYTHMES D'ATTRIBUTION

Harmoniser les différents systèmes existants, en apportant une vigilance particulière aux conséquences

financières pouvant en découler.

ex : si harmonisation sur les dépenses N-1 :

- les collectivités bénéficiant d'un régime déclaratif en année N pourraient être privée de versement de FCTVA la

première année.
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ETATS DECLARATIFS

En s'appuyant de la déclaration CA3 fiscale :

- Refondre la structure du document en la simplifiant (ex : renvois peu clairs entre les différents feuillets,

absence de calcul du FCTVA),

- Adapter son format de transmission aux moyens de communication modernes (formulaire préremplissable

dématérialisé), 

RELATIONS AVEC LES SERVICES PREFECTORAUX

"- D'harmoniser les informations disponibles sur internet et de les mettre à jour régulièrement, soit en disposant

d'informations identiques sur chacun des sites préfectoraux, et ce quelque-soit la situation géographique, soit

par un regroupement des informations sur un site national (qui pourrait être celui de la DGCL).

- Dans le cadre de cette harmonisation, de construire une veille réglementaire et législative en matière de FCTVA 

(notamment catalogue exhaustif des textes, des circulaires et de la jurisprudence, fiches techniques…). 

- De procéder, au sein de chaque service préfectoral, au recensement des personnes en charge du FCTVA dans

chaque collectivité du département, afin de sécuriser les échanges en général, et l'envoi des documents en

particulier. 

- D'instaurer un lien régulier avec les collectivités locales, en informant systématiquement les collectivités des

nouveautés ou des changements en matière de FCTVA.

- De prévoir des rencontres entre services préfectoraux et certaines collectivités, afin d'anticiper tout problème

d'attribution de FCTVA, notamment sur des gros projets d'investissement structurants.

- De prévoir, à l'instar de la procédure de rescrit fiscal décrite à l'article 80 B du code général des impôts, une

procédure qui permette d'obtenir une position formelle de l'administration au regard d'une situation de fait en

matière de FCTVA, en précisant le circuit de saisine (Préfecture, DGCL…).

- De disposer d'un numéro vert national, de type Impôts Service, pour toute question relative au FCTVA.

- D'établir un calendrier prévisionnel de transmission et de traitement des demandes d'attribution du FCTVA et

de le porter à la connaissance des collectivités.

- De préciser aux collectivités les objectifs de la Préfecture en matière de délai de traitement des demandes

d'attribution FCTVA, pour des dossiers "courants" et "plus complexes".
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Annexe 1 : questionnaire de l’enquête FCTVA réalisée par l'AFIGESE 
auprès de ses adhérents 
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Annexe 2 : résultats de l’enquête FCTVA réalisée par l'AFIGESE auprès 
de ses adhérents 

 



31 
 

 

 

 



32 
 

 

 

 

 



33 
 

 

 



34 
 

 

 

 



35 
 

 

 



36 
 

 

 

 



37 
 

 

 


